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TEXT

Ce rapport de 115  pages 1, suivi par douze recom man da tions et
complété par des annexes, a été présenté au public en décembre
2015. Il a suscité la mise en place, par le parle ment, d’une mission
d’évalua tion des poli tiques publiques de lutte contre la pollu tion de
l’air, dont Martial Saddier et Jean- Louis Roumegas sont les rappor‐ 
teurs qui auront à présenter prochai ne ment les pistes de réforme
qu’ils souhaiteraient.

1

Le rapport de la Cour des comptes a le mérite de mettre en lumière
un certain nombre de dysfonc tion ne ments observés dans la gestion
de la qualité de l’air qui, en France, relève, pour des raisons histo‐ 
riques, de la compé tence de l’État. Voilà des années que la Commis‐ 
sion euro péenne tance l’Hexa gone pour son inca pa cité à maîtriser les
émis sions de dioxyde d’azote  (NO ) et de parti cules  (PM ) dans de
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les défauts de gouver nance qui se traduisent par un grand déséqui libre
entre la connais sance, la surveillance et l’action, face auquel l’Europe
ne s’est pas trompée puisqu’elle impose à la France une obli ga tion de
résul tats ;
une gestion trop orientée sur les épisodes de forte pollu tion ;
le lien trop faible entre la maîtrise de la pollu tion de l’air et la poli tique
préven tive en matière de santé environnement.

nombreuses agglo mé ra tions. À l’issue de ce conten tieux, Paris pour‐ 
rait être condamnée à des peines d’amendes pouvant atteindre 200
millions d’euros par an, selon les esti ma tions du secré ta riat général
des affaires européennes.

Les ques tions posées par ce rapport appa raissent d’une grande perti‐ 
nence, elles soulignent d’impor tantes faiblesses et soulèvent de fortes
inter ro ga tions, en parti cu lier en matière de gouver nance de la qualité
de l’air. Ce constat méri te rait d’être appro fondi par un travail de
recherche en sciences sociales (poli tistes et socio logues) pour lequel
la ques tion du déficit de gouver nance dans ce domaine complexe
pour rait consti tuer un riche objet d’investigation.

3

Les remarques rele vées par la Cour des comptes entrent en phase,
sur plusieurs points, avec les insuf fi sances de la gestion de la pollu‐ 
tion souvent énon cées par l’APPA à savoir :

4

Ces critiques se veulent avant tout construc tives et ont voca tion à
débou cher sur quelques recom man da tions à l’appui de celles qui sont
formu lées dans le rapport. En parti cu lier, la commu ni ca tion est un
sujet délicat dans un monde forte ment média tisé, et la construc tion
d’une culture de la qualité de l’air passe par des médiations.

5

1. Une gouver nance chao tique qui
souffre d’une décen tra li sa tion
inachevée et d’un affi chage fort
de l’État en faveur de la poli ‐
tique climatique
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La maîtrise de la pollu tion atmo sphé rique relève de la compé tence
réga lienne de l’État. Les poli tiques natio nales sont forte ment enca‐ 
drées par les poli tiques euro péennes : « L’Union euro péenne a joué un
rôle moteur dans la créa tion à partir de 1996 d’un cadre juri dique pour
les poli tiques de lutte contre la pollu tion de l’air. La France, dans ce
contexte, s’est le plus souvent contentée d’appli quer avec plus ou moins
de dili gence les régle men ta tions communautaires ». Cepen dant, le rôle
des collec ti vités locales est essen tiel, elles consti tuent l’échelle perti‐ 
nente des processus en matière de pollu tion et, à ce titre, les espaces
poten tiels d’inter ven tion privi lé giés pour réduire les émis sions : « En
effet, à la diffé rence des gaz à effet de serre, les autres polluants atmo‐ 
sphé riques ont des réper cus sions très loca li sées, excep tion faite du
phéno mène d’impor ta tion de polluants : la pollu tion atmo sphé rique est
ainsi carac té risée prin ci pa le ment par des sources d’émis sions locales et
des impacts sani taires locaux ». Or l’impli ca tion des collec ti vités dans
le domaine de la qualité de l’air, jusqu’à des années récentes, a été
large ment soumise aux actions de l’État après le temps de l’hygié‐ 
nisme muni cipal. Après les avan cées de la fin des années 90, les poli‐ 
tiques natio nales en faveur de la qualité de l’air ont marqué le pas
plus récem ment avec l’impli ca tion forte de la France dans les poli‐ 
tiques climatiques.

6

1.1. La pollu tion atmo sphé rique masquée par
l’inves tis se ment de l’État en faveur du climat

Dès l’intro duc tion, le rapport constate que « l’objectif de lutte contre
le réchauf fe ment clima tique et les mesures négo ciées au plan inter na‐ 
tional pour lutter contre les émis sions de gaz à effet de serre ont en
effet été mis au premier rang des préoc cu pa tions. Et cette ques tion du
réchauf fe ment clima tique, essen tielle à long terme, a para doxa le ment
occulté le problème de santé publique que pose à plus court terme la
pollu tion de  l’air  ». Cette remarque entre en réson nance avec les
consta tions déve lop pées par G. Sainteny 2 selon lesquelles les inves‐ 
tis se ments réalisés dans le cadre des poli tiques clima tiques auraient
été plus effi caces s’ils avaient été utilisés pour dimi nuer la pollu tion
de l’air.

7

Le rapport mentionne plusieurs mesures inco hé rentes, soit parce
qu’elles ont pour objectif la maîtrise du CO  en encou ra geant indi rec ‐

8
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te ment l’émis sion de polluants toxiques, primes à la casse, bois- 
énergie, biocar bu rants, soit en favo ri sant des projets qui utilisent les
éner gies fossiles : cogé né ra tion, primes aux projets internationaux.

La qualité de l’air profite parfois des béné fices colla té raux induits par
des progrès réalisés à la faveur d’autres poli tiques. C’est pourquoi les
syner gies entre la pollu tion atmo sphé rique et le chan ge‐ 
ment climatique deman de raient à être davan tage explo rées, comme
P. Richert en avait dessiné la voie à travers un rapport publié au
moment du dixième anni ver saire de la loi sur l’air : « Qualité de l’air et
chan ge ment clima tique  : un même défi, une même urgence. Une
nouvelle gouver nance pour  l’atmosphère 3  », approche reprise par
certains rapports des AASQA publiés au moment de la COP-21 4. Bien
loin de s’opposer, ces deux démarches se complètent. Les poli tiques
mises en place en Chine, confrontée à un problème majeur de qualité
de l’air, s’appuient sur l’urgence des béné fices qu’on peut retirer de
l’amélio ra tion de la qualité de l’air pour définir les poli tiques clima‐ 
tiques. Il convien drait de mieux mettre en valeur les syner gies et affi‐ 
cher davan tage le béné fice induit pour l’air de certaines politiques 5.

9

À l’inverse, il convient à l’État de limiter les anta go nismes, par
exemple, les hési ta tions sur le chauf fage au bois, qui ont pu décon‐ 
certer les citoyens. Le rapport insiste longue ment sur ces hési ta tions
qui ont porté préju dice à la lisi bi lité des poli tiques : « ces instru ments
sont donc effi caces sur le plan de la réduc tion des gaz à effet de serre,
mais ont des effets contra dic toires sur les rejets de polluants, comme le
montre l’exemple du bonus- malus écologique ».

10

Les plans climat ont pu servir aux collec ti vités pour dyna miser leur
poli tique éner gé tique sans les utiliser pour maîtriser la pollu tion de
l’air, ce que la mise en place régle men taire des PCEAT 6, insti tués par
la loi de tran si tion éner gé tique, va permettre. Cette évolu tion
correspond- elle à une nouvelle prise de conscience par les collec ti‐ 
vités du rôle qu’elles peuvent jouer dans le domaine de la qualité de
l’air trop long temps confié à l’État ?

11

1.2. L’impli ca tion tardive des collec ti ‐
vités locales

Le poids mis sur la mesure, la connais sance et la surveillance
constitue incon tes ta ble ment le volet réussi de la loi sur l’air de 1996,
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mais n’est- ce pas au détri ment du volet terri to rial, peu mis en
œuvre ? La pollu tion urbaine a été iden ti fiée tardivement, et selon
un tropisme qui a tendu à privi lé gier la mesure et à la décou pler de
l’action, en n’accor dant pas aux collec ti vités locales, et en parti cu lier
aux struc tures urbaines, l’atten tion et le rôle néces saires, à travers
une gouver nance  largement top down, conduite par l’État. Alors que
l’hygié nisme muni cipal possé dait une forte sensi bi lité à la gêne et aux
nuisances causées par la pollu tion, l’accent mis en France sur la
pollu tion indus trielle régulée par l’État et appré hendée sous un angle
très tech nique et en termes de normes a en quelque sorte contribué
à déres pon sa bi liser les élus locaux. Par ailleurs, les stra té gies d’inter‐ 
ven tion étaient large ment orien tées autour de dépas se ments de
seuils  (cf. ci- dessous), qui prenaient sens compte tenu du carac tère
loca lisé et fixe de l’indus trie et des combus tibles utilisés. Dans ce
contexte, la pollu tion propre ment urbaine, large ment liée au trans‐ 
port et au déve lop pe ment du trans port, à échelle spatio- temporelle
plus fine, a été appré hendée avec retard, incom pré hen sion,
voire résistance.

Il a fallu la crise des pluies acides au début des années 80 pour que
s’impose la notion que l’indus trie n’était pas seule en cause et que la
pollu tion auto mo bile, favo ri sant les émis sions des précur seurs de
l’ozone, avait aussi sa part de respon sa bi lité, ce qui a permis l’adop‐ 
tion du pot cata ly tique et la baisse des émis sions de plomb et d’autres
polluants urbains. La prise en compte de la problé ma tique spéci fi‐ 
que ment urbaine en Ile- de-France au tour nant des années 1990 s’est
faite à l’initia tive d’Airparif, par délé ga tion impli cite de la DRIRE, et
pour une part en oppo si tion avec certaines auto rités locales.
L’enquête réalisée par l’APPA auprès des maires de la région Nord- 
Pas-de-Calais en 1997, au lende main de la loi sur l’air, montre que la
grande majo rité des élus pensait que la pollu tion atmo sphé rique rele‐ 
vait de la DRIRE et ne les impli quait pas person nel le ment. Les
premières AASQA, finan cées selon le prin cipe pollueur/payeur par les
indus triels, se sont consti tuées sur le modèle de la surveillance
indus trielle, et les élus locaux qui décou vraient la tech ni cité du
problème n’y ont joué qu’un rôle marginal. Le manque d’unité admi‐ 
nis tra tive des struc tures commu nales compo sant les agglo mé ra tions
a sans doute eu un rôle impor tant dans la non- prise en consi dé ra tion
du problème par des entités urbaines souvent frag men tées mais tout

13
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autant profon dé ment trans for mées par une urba ni sa tion massive en
quelques décen nies sous l’effet de l’automobilité.

Plus large ment, la mise en œuvre admi nis tra tive des AASQA, leur
statut d’asso cia tion et leur finan ce ment collé gial peuvent se lire
comme une mani fes ta tion de la diffi culté des instances aux diffé‐ 
rentes échelles à inté grer la ques tion de la qualité de l’air dans des
poli tiques et des stra té gies fortes et cohé rentes, préci sé ment en ce
qu’elles prenaient appui sur un décou plage entre connais sance,
surveillance, très forte ment mises en avant, et action, dont la respon‐ 
sa bi lité et la conduite dans leurs dimen sions concrètes étaient bien
davan tage lais sées dans l’ombre.

14

- Le déficit de colla bo ra tion entre État et collec ti vités locales n’a pas
amélioré la lisi bi lité et l’effi ca cité des nombreux exer cices de plani fi‐ 
ca tion. Dans les PDU issus de la loi sur l’air, l’État avait pris en charge
les mesures d’urgence, tandis que les collec ti vités s’enga geaient à agir
sur le long terme à travers des actions qui, dans la réalité, n’étaient
pas toujours affi chées en tant que béné fiques pour l’air. Cette cris tal‐ 
li sa tion de l’action de l’État sur les mesures d’urgence n’a pas été sans
générer des effets pervers (cf. ci- dessous).

15

- L’action locale suppose des acteurs, c’est- à-dire à la fois des entités
admi nis tra tives cohé rentes, auto nomes et respon sables et des
person nels, élus ou tech ni ciens, informés et compé tents. Il semble de
ce point de vue que le déve lop pe ment actuel d’entités commu nales et
inter com mu nales fortes et auto nomes constitue un élément impor‐ 
tant vers la respon sa bi li sa tion des collec ti vités locales. Les poli tiques
envi ron ne men tales, et en parti cu lier celles de l’air et du climat, du fait
de leur carac tère multis ca laire, soulèvent plus que d’autres la ques‐ 
tion des arti cu la tions entre les diffé rents niveaux de déci sion. Le
tropisme centra li sa teur, mais aussi poten tiel le ment concur ren tiel
entre entités à des niveaux diffé rents, très marqué en France,
constitue un obstacle à un meilleur partage entre niveaux de déci‐ 
sion. Les struc tures urbaines offrent des possi bi lités de gouver nance
renou ve lées, en proxi mité avec les popu la tions, bien adap tées à
l’intri ca tion des ques tions envi ron ne men tales et à leurs multiples
compo santes, en parti cu lier sani taires, tout autant qu’elles consti‐ 
tuent des lieux de déve lop pe ment privi lé giés, y compris en termes de
mieux- être et de qualité de vie.

16
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Ce qui est frap pant au regard des expé riences étran gères, en parti cu‐ 
lier hollan daise et alle mande, large ment évoquées dans le rapport,
c’est la plus grande cohé rence de leurs approches. Dans le secteur
des trans ports, la majo rité des instru ments mis en œuvre répond à
des objec tifs multiples et parfois contra dic toires. Les outils régle‐ 
men taires visant à réguler la circu la tion et les mobi lités corres‐ 
pondent autant à un objectif de qualité de l’air que de sécu rité
routière, de limi ta tion des nuisances, comme le bruit, ou de réduc‐ 
tion des émis sions de CO .

17

2

D’un point de vue  budgétaire, le rapport fait ressortir combien la
compa raison entre le budget de l’État consacré à la pollu tion atmo‐ 
sphé rique (large ment sous forme de défis ca li sa tion) et celui des
collec ti vités terri to riales, est diffi cile. En effet, celles- ci agissent
souvent sur la pollu tion de l’air de façon indi recte, non inten tion nelle,
sans le savoir ; les sommes fléchées « pollu tion atmo sphé rique » sont
déri soires et s’arrêtent bien souvent à la commu ni ca tion  (cf. ci- 
dessous). Sinon, comme pour le climat, la pollu tion de l’air béné ficie
de projets effec tués avec d’autres fina lités. Le plus bel exemple est
celui des PDU qui ont contribué à améliorer la qualité de l’air des
villes, mais les objec tifs suivis rele vaient de la sécu rité, de la densi fi‐ 
ca tion du maillage et de la moder ni sa tion des réseaux. Un autre
exemple est celui de l’isola tion des maisons qui s’est souvent déve‐ 
loppée dans le sens des écono mies d’énergie plutôt que pour
améliorer la qualité de l’air. Toute fois, dans le rapport, les dépenses
effec tuées en faveur des écono mies d’énergie dans le secteur du bâti‐ 
ment sont fléchées (abusi ve ment ?) « qualité de l’air ».

18

Le fait que la pollu tion atmo sphé rique appa raisse comme un béné fice
secon daire et ne relève pas d’une stra tégie spéci fique affi chée, ou que
sa part dans une stra tégie plus large ne soit pas iden ti fiée, mani feste
la faiblesse de la recon nais sance et de la prise en consi dé ra tion de la
ques tion et explique le manque de cohé rence des mesures et leur peu
d’accep ta bi lité sociale : « Il existe une multi pli cité d’outils de plani fi ca‐ 
tion qui, par le biais de liens de compa ti bi lité, de confor mité ou de
simple prise en compte, intègrent indi rec te ment la qualité de l’air.
Aucun d’entre eux n’est spéci fi que ment dédié à la qualité de l’air  : cela
pour rait traduire une approche globale des risques et une bonne inté‐ 
gra tion des poli tiques liées aux pollu tions de l’air, à la lutte contre le
réchauf fe ment clima tique et à l’énergie. Mais dans les faits, cela traduit

19
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surtout le carac tère très récent de la place accordée à la pollu tion de
l’air dans les poli tiques locales ».

Les alertes dont la gestion a été majo ri tai re ment pilotée par l’État, en
rela tion avec la mise en place du système de surveillance de la qualité
de l’air, ont contribué à margi na liser le rôle des collec ti vités locales.

20

2. Dès l’intro duc tion, le rapport
insiste sur l’effet délé tère de la
foca li sa tion sur les pics
de pollution
« La ques tion de la pollu tion de l’air reste en France le plus souvent
abordée en cas de “pics” de pollu tion, alors que les études épidé mio lo‐ 
giques montrent que sa dange ro sité est liée à l’expo si tion chro nique
bien plus qu’à ces quelques jours par an où l’atten tion média tique est
concen trée sur certains terri toires. Cette foca li sa tion sur les épisodes
de pollu tion maxi male est d’ailleurs spéci fique  : ainsi, lors du pic de
pollu tion de mars 2014 qui a touché une grande partie de l’Europe, les
pays limi trophes n’ont pris aucune mesure, à l’excep tion de la Belgique
qui a limité la vitesse de circu la tion sur route. Les autres pays euro‐ 
péens recourent plutôt à des mesures pérennes, ayant un impact sur les
niveaux de pollu tion tout au long de l’année ». Les annexes du rapport
présentent, en quelques pages parti cu liè re ment inté res santes, un
aperçu sur les modes de gestion de la pollu tion dans les pays voisins 7.

21

Pour quoi mettre l’accent sur les pics de pollution dont on connaît le
faible impact sani taire, sauf éven tuel le ment à prendre en compte les
effets, encore peu docu mentés, sur la morbi dité (recru des cence des
crises d’asthme, des bron chio lites, de la consom ma tion médi ca men‐ 
teuse, des aller gies pendant les pics d’ozone…)  ? À la lecture du
rapport de la Cour des comptes, il semble que l’accent mis en France
sur les pointes fait ressortir une approche de la pollu tion par
l’urgence qui permet assez bien de comprendre beau coup des
faiblesses du dispo sitif fran çais en matière de pollu tion, qui n’est
perçue que ponc tuel le ment, dans la crise, mais pas comme un
processus dans la durée. Cela corres pond aussi à un tropisme
culturel qui privi légie des formes visibles, y compris trau ma tiques,

22
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plutôt que des processus, qui ne se mettent pas faci le ment
en  image 8. C’est une façon de mettre en scène collec ti ve ment
l’appren tis sage par le sensa tionnel (la pollu tion est prise au sérieux
quand l’image de Paris rappelle celle de Pékin). C’est aussi une façon
de mettre la pollu tion comme à l’exté rieur, sans doute de l’objec tiver
sous l’angle d’une menace circons crite, de s’en déta cher en même
temps en quelque sorte, et d’une certaine manière de l’ignorer. Il n’est
pas éton nant, dans ces condi tions, que les stra té gies mises en place
pour y faire face présentent autant de lacunes et d’incohérences.

Or des décrets récents et en prépa ra tion s’appuient beau coup sur ce
phéno mène extrême, lié avant tout à l’aléa météo ro lo gique, diver sifié
spatia le ment et pour lequel les efforts demandés et mis en œuvre
sont déri soires par rapport au poids de la situa tion météo ro lo gique
qui seule permet de mettre fin au phéno mène. L’inves tis se ment de
l’État sur ces dispo si tifs, qui ne peuvent pas donner de résul tats
signi fi ca tifs, contribue à discré diter le bien- fondé des poli tiques
publiques sur le sujet. Il est inté res sant de noter que le PPA qui a
donné lieu à un certain réalisme poli tique permet tant de mettre en
œuvre une stra tégie  d’accompagnement 9 soit celui de la vallée de
l’Arve dans laquelle la dispo si tion topo gra phique privi légie la
fréquence des inver sions de tempé ra ture. C’est la réalité des dépas‐ 
se ments, consi dérés comme un phéno mène pérenne, qui a permis
une réelle prise en charge des diffé rents types de pollu tions exté‐ 
rieures, voire même inté rieures, dans la mesure où la maîtrise du
chauf fage au bois peut s’inté grer dans une stra tégie d’amélio ra tion
de l’habitat.

23

On pour rait penser qu’il y a là une sorte de point aveugle qui deman‐ 
de rait à être analysé en profon deur, comme avait commencé à le faire
le numéro spécial de la  revue Pollu tion  atmosphérique consacré
au sujet 10. Persister dans la mise en œuvre de cette poli tique en dépit
des avis donnés par le  HCSP 11, n’est- ce pas un signe de la décon‐ 
nexion de la gestion de la qualité des ques tions sani taires, alors que le
béné fice sani taire devrait être la moti va tion essen tielle des poli tiques
mises en œuvre.

24
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3. La maîtrise de la pollu tion de
l’air n’a guère trouvé d’appui dans
la lente évolu tion de la poli tique
préven tive en matière de
santé environnement
La pollu tion atmo sphé rique dépend large ment de la santé envi ron ne‐ 
men tale dont le retard en France explique pour une part signi fi ca tive
le déficit de prise en consi dé ra tion et de maîtrise de la qualité de l’air,
dont la fina lité est avant tout sani taire, concer nant les hommes, mais
aussi la biodi ver sité (en parti cu lier pour ce qui concerne les pollu‐ 
tions liées à l’agri cul ture). L’héri tage tech ni cien en matière de qualité
de l’air comme le peu d’ancrage de la notion de santé envi ron ne men‐ 
tale ont constitué des freins très impor tants à une recon nais sance
large de la pollu tion comme un problème sani taire. En France, le
déve lop pe ment de la culture de la préven tion est lent, car l’approche
duale homme nature d’un indi vidu séparé de son envi ron ne ment
abordé sous l’angle de l’ingé nierie dans une pers pec tive très tech ni‐ 
cienne, a long temps constitué un para digme fort (relevé par Sabine
Barles dans ses travaux sur l’assai nis se ment, vu comme recti fi ca tion
du milieu). 90  % du budget de la santé est consacré au domaine
curatif, même si la récente loi de santé publique laisse supposer un
intérêt accru pour le secteur de la préven tion. Celle- ci est une
dimen sion majeure de la santé envi ron ne men tale, atten tive préci sé‐ 
ment à l’ensemble des atteintes que l’envi ron ne ment, dans un sens
très large (air, eau, bruit, sol, alimen ta tions, acti vité, stress), peut
consti tuer pour la santé.

25

Le rapport souligne combien le rôle du minis tère de la Santé est peu
signi fi catif depuis long temps, alors qu’il devrait être central : « le rôle
du minis tère de la Santé est parti cu liè re ment sensible, puisqu’il est
chargé de la défi ni tion et de la mise en œuvre des Plans Natio naux
Santé- Environnement (PNSE)  : ce minis tère n’appa raît pour l’instant
pas moteur dans l’élabo ra tion de la poli tique de lutte contre la pollu tion
de l’air ».
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l’heuris tique de la peur est domi nante alors que la pollu tion n’est pas
fatale ;
le para digme de l’augmen ta tion régu lière de la pollu tion ;
l’impuis sance et donc la victi mi sa tion, « c’est l’affaire des politiques ».

une conscience partagée des béné fices ;
une atten tion soigneuse et partagée à la salu brité de l’envi ron ne ment
repo sant sur des connais sances scien ti fiques en dépit d’incer ti tudes
élevées comme pour tous les éléments liés à la santé envi ron ne men ‐
tale ;
l’inter pé né tra tion des échelles.

La santé envi ron ne men tale demande une très grande trans ver sa lité,
elle échappe large ment aux méde cins et à l’emprise stric te ment
médi cale, elle consiste à inter roger le monde, et en parti cu lier
l’univers urbain, à partir de consi dé ra tions sani taires et non à consi‐ 
dérer la santé comme «  la cerise sur le gâteau  ». Elle prend appui,
d’une part, sur des démarches à plusieurs échelles et sur un enra ci‐ 
ne ment scien ti fique de plus en plus déve loppé, tout en faisant part à
l’incer ti tude et, d’autre part et simul ta né ment, sur des décli nai sons
locales repo sant sur les demandes extrê me ment diver si fiées
du public.

27

D’où l’impor tance du déve lop pe ment d’une culture de la qualité de
l’air rassu rante sans ignorer les risques, forte d’une cohé rence, d’une
inten tion na lité et d’une capa cité d’inter ven tion affir mées. Or la
culture déve loppée actuel le ment repose sur une conscience du
risque sani taire qui se déve loppe sur des argu ments sujets à caution :

28

Cepen dant, cette culture peut aussi se construire sur :29

Cette approche est à la portée de tous et ne néces site pas l’acqui si‐ 
tion de tech no lo gies coûteuses et, de plus, discri mi nantes sur le plan
de la justice envi ron ne men tale. D’où l’impor tance des actions
d’accom pa gne ment vis- à-vis des popu la tions en général, et des habi‐ 
tants les plus démunis en particulier.

30

Là encore, il est essen tiel que les collec ti vités locales, dans leur
nouvelle confi gu ra tion (loi NOTRe), puissent s’appro prier la vision
holis tique de la santé envi ron ne men tale, déve loppée à travers le
concept d’expo some dans le PNSE3. Or la démarche top/down suivie
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par la décli naison régio nale des PNSE dans les régions, n’est pas
toujours appro priée par les agglo mé ra tions qui ont encore du mal à
fusionner leurs direc tions santé, envi ron ne ment et déve lop pe ment
durable. L’aspect dyna mique et mouvant de l’air est anti no mique
d’une vision fixiste de l’envi ron ne ment, conçu comme un cadre figé et
déter mi nant. Ainsi, ce sont les habi tants eux- mêmes qui peuvent
prendre conscience de la manière dont ils peuvent inter venir pour
améliorer leur envi ron ne ment, sans oublier les impé ra tifs collec tifs.
Ce qui implique, comme plusieurs collec ti vités l’ont initié, une forma‐ 
tion des acteurs relais inter ve nant auprès des personnes sensibles
(petite enfance, femmes enceintes). Cette prise de conscience du
béné fice apporté par la qualité de l’air ne peut s’effec tuer que dans un
conti nuum entre l’air inté rieur et l’air exté rieur, de manière à inté grer
l’expo si tion globale des popu la tions et les éléments sur lesquels il est
possible d’agir indi vi duel le ment et collec ti ve ment à tous les niveaux.

Si le coût sani taire de la pollu tion est de mieux en mieux renseigné, le
béné fice obtenu par l’amélio ra tion de l’envi ron ne ment ne se traduit
pas unique ment par des écono mies réali sées sur le budget de la sécu‐ 
rité sociale mais aussi par des gains en termes de confort et de
qualité de vie qui doivent pouvoir s’objec tiver. D’où l’urgence
de  montrer le béné fice de  l’action, encou rager l’épidé mio logie
d’inter ven tion, comme l’illustre l’exemple de la Cali fornie qui a su
montrer le béné fice des dix années d’effort, concré tisé par l’amélio ra‐ 
tion de la capa cité respi ra toire des enfants.

32

Effec ti ve ment, selon le rapport de la Cour des comptes, la mise en
œuvre des outils de plani fi ca tion et l’évalua tion des résul tats obtenus
sont insuf fi santes mais soulèvent de véri tables problèmes
de recherche.

33

4. Quelques recommandations
Les recom man da tions formu lées à l’issue du rapport sont très ponc‐ 
tuelles, elles ne font pas écho à une remise à plat des poli tiques, dont
le besoin est pour tant suggéré par les diffé rentes analyses présen‐ 
tées. Deux recom man da tions essen tielles figurent en creux à la
lecture du rapport : repenser la commu ni ca tion et la média tion pour
construire une culture de la qualité de l’air qui soit l’affaire de tous.
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4.1. Repenser la commu ni ca tion dans un
monde forte ment média tisé est essentiel

Comme dans les outils de plani fi ca tion, les actions de sensi bi li sa tion,
quand elles sont mention nées, sont toujours trai tées à la fin du docu‐ 
ment. Dans le rapport, il faut attendre la page 108, soit le dernier
chapitre, pour que cette ques tion soit abordée  et sur le mode
d’une  communication top/down qui doit «  faire
comprendre » : « L’accep ta tion des dispo si tifs de lutte contre la pollu‐ 
tion de l’air par les agents écono miques et le grand public est un
élément central de la réus site de ces poli tiques. Un grand nombre des
actions mises en œuvre vise en effet à faire changer les compor te ments
indi vi duels, que ce soit par la contrainte régle men taire ou par l’inci ta‐ 
tion finan cière. La qualité de la commu ni ca tion est donc essen tielle
pour faire comprendre quels sont réel le ment les prin ci paux facteurs de
pollu tion et à quel point cette ques tion influe sur la vie de chacun (au
travers de son mode de chauf fage et de son mode de dépla ce ment
par exemple) ». Or ce type de commu ni ca tion rele vant d’un paradigme
top/down est voué à l’échec. Cette démarche s’appuie sur la notion de
« supposés sachant » qui doivent, grâce à des outils de commu ni ca‐ 
tion, voire même de mani pu la tion, adaptés, convaincre les igno rants
(de fait, les popu la tions) qui, par défi ni tion, n’ont aucune connais‐ 
sance du sujet. Cet état d’esprit ne permet pas de s’appuyer sur la
dyna mique des individus.

35

En raison de l’inquié tude suscitée par le sujet de la qualité de l’air, une
forte média ti sa tion s’est déve loppée. Les AASQA ou les diffé rents
établis se ments publics ont fait appel à des profes sion nels de la
commu ni ca tion qui quittent le champ strict de l’infor ma tion à faire
passer en fonc tion de l’intérêt général pour valo riser l’insti tu tion qui
les rému nère. Or ces tech niques sont souvent dénon cées par ceux
qui les reçoivent comme rele vant de «  la langue de bois  » et
deviennent peu crédibles. Certes les outils déve loppés sont tout à fait
au niveau des tech niques modernes, mais cette suren chère sur les
supports peut entraîner des dérives et perdre la complexité du sujet
en se lais sant aller à des raccourcis sédui sants mais simplistes.

36

Outre des grandes campagnes média tiques natio nales indis pen sables
dans notre société pour que des sujets existent, il serait beau coup
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plus utile de confier la décli naison locale des outils à des personnes
aver ties sur le sujet, maîtri sant la complexité de la qualité de l’air et
suscep tibles de décliner les actions en fonc tion de la récep tion des
cibles et non pas en fonc tion de la valo ri sa tion d’une insti tu tion. Il
s’agit de dépasser une approche trop étroi te ment ration nelle pour
redé cou vrir le senti ment de l’envi ron ne ment, occulté par d’autres
préoc cu pa tions éner gé tiques ou écono miques. Le dialogue person na‐ 
lisé peut consti tuer ici une ressource majeure. Pour convaincre les
archi tectes et les puéri cul trices de la néces sité d’aérer les crèches et
les lieux qui reçoivent des enfants, il faut mettre en place des proto‐ 
coles pour mesurer le confi ne ment et ainsi convaincre de la néces sité
des ouvrants et de l’impor tance du bon fonc tion ne ment du système
aéra tion/venti la tion. Tout un mouve ment actuel tend à redé cou vrir
le béné fice naturel d’un envi ron ne ment sain avec des gestes simples.

Les compor te ments ne sont pas stric te ment ration nels ; ils s’appuient
sur des consi dé ra tions affec tives et sani taires dans un contexte où la
santé béné ficie d’un fort inves tis se ment subjectif, même si, pendant
long temps, la pollu tion a été le prix à payer pour obtenir du travail lié
au déve lop pe ment économique.

38

Les textes disent bien que la qualité de l’air est l’affaire de tous, mais
la construc tion d’une culture commune de la qualité de l’air s’effectue
à travers des actions d’accom pa gne ment dans un cadre de proxi mité,
de manière à prendre en compte la variété des contextes locaux.

39

Les actions de l’APPA consistent en grande partie à décliner les
grands prin cipes de la santé envi ron ne men tale de manière à les
adapter aux popu la tions précaires (CO, braséro), aux asth ma tiques
(CMEI), à ceux qui sont touchés par la préca rité éner gé tique, aux
femmes enceintes, etc.

40

La sensi bi li sa tion doit être modulée selon les diffé rentes cibles  ; ces
actions de média tion sont indis pen sables et souvent oubliées dans la
gouver nance de la qualité de l’air.

41

4.2. Sensi bi li sa tion et péda gogie riment avec
accom pa gne ment et médiation

Par ailleurs, pour passer de la connais sance à l’action locale, de la
plani fi ca tion à la mise en œuvre, le rôle des asso cia tions est majeur,
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en rela tion avec les auto rités aux diffé rentes échelles, en parti cu‐ 
lier locales. Elles jouent un rôle de trans mis sion, d’accom pa gne ment
et d’adap ta tion des grands prin cipes aux condi tions parti cu lières du
contexte socio- économique. Les asso cia tions savent s’adapter aux
cibles les plus fragiles, soit parce que cultu rel le ment dému nies, soit
parce que plus sensibles sur le plan sani taire (asth ma tiques, femmes
enceintes et petite enfance). Elles complètent l’inves tis se ment des
tech ni ciens des collec ti vités en appor tant de l’ingé nierie sociale. Or
les asso cia tions sont très mino ri taires dans le domaine de l’air, tandis
qu’elles sont très nombreuses et très actives dans le domaine de la
protec tion de la nature. Pour quoi ? Les asso cia tions agis sant dans le
domaine de l’air ont été, comme les élus locaux, asso ciées au rôle de
surveillance joué par les AASQA qui leur prend beau coup de temps et
qu’elles appré cient mais qui, dans un certain sens, les incite à
cantonner leur action à l’admi nis tra tion de la surveillance. Ce phéno‐ 
mène se traduit dans le langage courant car, quand on évoque la
qualité de l’air, le terme asso cia tion est assi milé aux AASQA en
oubliant ainsi toutes les asso cia tions citoyennes ou d’utilité publique
qui essaient de s’investir dans ce domaine.

- Quand on regarde la compo si tion des groupes de travail mis en
place pour élaborer le PPA de Grenoble (annexe du rapport p. 63 et
64), le nombre de repré sen tants de l’État dans toutes ses facettes est
large ment majo ri taire. Certes la qualité de l’air est une compé tence
de l’État, elle a été forte ment insti tu tion na lisée, et les agences de
l’État, plus inves ties dans l’exper tise que dans l’action, sont réti centes
quand il s’agit de nouer des parte na riats avec des associations.

43

Dans une conjonc ture qui est favo rable à la dyna mique citoyenne,
l’action des asso cia tions doit être reva lo risée et consi dérée comme
essen tielle. Dans une période de restric tion budgé taire, l’erreur
consiste à supprimer les aides aux asso cia tions qui, grâce au béné‐ 
volat, permettent d’agir avec des budgets moindres et une souplesse
accrue. L’exemple de la revue Pollu tion atmosphérique, dont l’ADEME
et le MEEM connaissent bien le finan ce ment, est illus tratif, puisque la
diffu sion d’un discours scien ti fi que ment validé va dans le sens de
l’intérêt général et coûte beau coup moins cher (50  000  €) que
l’entre tien d’un média.
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NOTES

1   https://www.ccomptes.fr/Accueil/Publications/Publications/Les- politi
ques-publiques-de-lutte-contre-la-pollution-de-l-air

2   Sain teny G. (2015). Le climat qui cache la forêt. Comment la ques tion
clima tique occulte les problèmes d’environnement, Rue de l’échi quier, 267 p.,
qui a donné lieu à un compte- rendu. [En ligne] : http://lodel.irevues.inist.fr/
pollution- atmospherique/index.php?id=5360

3   http://www.developpementdurable.gouv.fr/IMG/ecologie/pdf/rapport
_fevrier_2007.pdf

4   http://www.air- rhonealpes.fr/actualite/qualite- de-lair-et-changement-
climatique-des-problematiques-bien-plus-liees-quon-ne-le

5   De nombreux travaux se sont penchés sur cette ques tion à l’occa sion de
la COP, émanant par exemple de la banque mondiale ou de la New Climate

L’amélio ra tion de la gouver nance et l’effi ca cité de l’action passent
par une meilleure répar ti tion des tâches entre État, collec ti vités
terri to riales, AASQA, acteurs privés et associations.

45

Conclusion 
Il serait souhai table que, de manière construc tive mais sans mini‐ 
miser les fonde ments cultu rels impli qués, les remarques de la Cour
des comptes puissent, peut- être à l’occa sion des 20 ans de la LAURE,
servir de point de départ à une réflexion d’ampleur sur les amélio ra‐
tions possibles de la gouver nance et des actions entre prises en
matière de qualité de l’air.

46

Même si les connais sances sont encore en train de progresser et si de
nombreux points obscurs méritent d’être éclaircis, l’enjeu actuel
consiste à passer de la connais sance à l’action. D’ailleurs, l’Europe ne
s’y est pas trompée puisqu’elle exige de la France non seule ment des
outils de plani fi ca tion et de surveillance mais aussi des résul tats. Le
défi auquel est confrontée la gestion de la qualité de l’air consiste à
dépasser le niveau de la connais sance et de l’infor ma tion pour mettre
les indi vidus en mouve ment dans le sens d’un béné fice sani‐ 
taire collectif.

47

http://www.ccomptes.fr/Accueil/Publications/Publications/Les-politiques-publiques-de-lutte-contre-la-pollution-de-l-air
http://lodel.irevues.inist.fr/pollution-atmospherique/index.php?id=5360
http://www.developpementdurable.gouv.fr/IMG/ecologie/pdf/rapport_fevrier_2007.pdf
http://www.air-rhonealpes.fr/actualite/qualite-de-lair-et-changement-climatique-des-problematiques-bien-plus-liees-quon-ne-le
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Economy, à l’initi ta tive de N. Stern, en parti cu lier le rapport « Better
Growth, Better Climate ».

6   Plan Climat Air Énergie Territorial.

7   Annexes p. 7-27.

8   On peut faci le ment voir ici de quelle façon l’action publique répond, en
l’alimen tant, au tropisme anxio gène, large ment constaté, qui semble carac ‐
té riser la société française.

9   On peut rappeler qu’accom pa gnant le PPA et pour limiter les émis sions
de parti cules dans la vallée de l’Arve où la disper sion des polluants se fait
diffi ci le ment, a été mis en œuvre dans cette vallée un dispo sitif d’aide finan ‐
cière pour le rempla ce ment de systèmes de chauf fage au bois anciens par
des systèmes performants.

10   http://www.appa.asso.fr/national/Pages/article.php?art=1049

11   http://www.hcsp.fr/explore.cgi/avisrapportsdomaine?clefr=264
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